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Amendement

1

Proposition de règlement – acte modificatif
Considérant 7 bis (nouveau)
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(7 bis) Il convient d'habiliter la Commission à adopter des actes délégués conformément à l'article 290 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne en ce qui concerne certaines règles spécifiques pour la mise en œuvre de la directive 2009/42/CE. Il est particulièrement important que la Commission procède à des consultations appropriées tout au long de son travail préparatoire, y compris au niveau des experts.


Justification

Un ensemble d'amendements est proposé afin d'adapter la procédure de réglementation avec contrôle au nouveau système des actes délégués introduit par le traité de Lisbonne.
Amendement

2

Proposition de règlement – acte modificatif
Article 1 ‑ point -1 (nouveau)
Directive 2009/42/CE
Article 3 ‑ paragraphe 4 ‑ alinéa 2
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(-1) À l'article 3, paragraphe 4, le deuxième alinéa est remplacé par le texte suivant:

	
	"La Commission peut adopter ces mesures par voie d'actes délégués, conformément à l'article 10 bis et sous réserve des conditions énoncées aux articles 10 ter et 10 quater."


Amendement

3

Proposition de règlement – acte modificatif
Article 1 – point -1 bis (nouveau)
Directive 2009/42/CE
Article 4 ‑ paragraphe 1 ‑ alinéa 2
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(-1 bis) À l'article 4, paragraphe 1, le deuxième alinéa est remplacé par le texte suivant:

	
	"La Commission peut adopter ces mesures par voie d'actes délégués, conformément à l'article 10 bis et sous réserve des conditions énoncées aux articles 10 ter et 10 quater."


Amendement

4

Proposition de règlement – acte modificatif
Article 1 – point -1 ter (nouveau)
Directive 2009/42/CE
Article 5 ‑ paragraphe 3
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(-1 ter) À l'article 5, le troisième paragraphe est remplacé par le texte suivant:

	
	"La Commission peut adopter ces mesures par voie d'actes délégués, conformément à l'article 10 bis et sous réserve des conditions énoncées aux articles 10 ter et 10 quater."


Amendement

5

Proposition de règlement – acte modificatif
Article 1 – point -1 quater (nouveau)
Directive 2009/42/CE
Article 10 ‑ paragraphe 3
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(-1 quater) À l'article 10, le paragraphe 3 est supprimé.


Amendement

6

Proposition de règlement – acte modificatif
Article 1 – point -1 quinquies (nouveau)
Directive 2009/42/CE
Article 10 bis (nouveau)
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(-1 quinquies) L'article suivant est inséré:

	
	"Article 10 bis

	
	Exercice de la délégation

	
	1. Le pouvoir d’adopter les actes délégués visés à l’article 3, paragraphe 4, à l’article 4, paragraphe 1 et à l’article 5, paragraphe 3, est conféré à la Commission pour une durée de cinq ans à compter du...*. La Commission élabore un rapport relatif aux pouvoirs délégués au plus tard six mois avant la fin de la période de cinq ans.

	
	La délégation de pouvoirs est automatiquement renouvelée pour des périodes d'une durée identique, sauf si le Parlement européen ou le Conseil la révoque conformément à l'article 10 ter. 

	
	2. Dès qu'elle adopte un acte délégué, la Commission le notifie simultanément au Parlement européen et au Conseil. 

	
	3. Le pouvoir d'adopter des actes délégués conféré à la Commission est soumis aux conditions fixées par les articles 10 ter et 10 quater.

	
	_____________________

* JO: insérer la date d'entrée en vigueur du présent règlement".


Justification
Cet amendement vise à adapter le texte aux discussions en cours entre le Conseil et le Parlement européen sur d'autres dossiers analogues. L'obtention d'un accord rapide en première lecture devrait s'en trouver facilitée.
Amendement

7

Proposition de règlement – acte modificatif
Article 1 – point -1 sexies (nouveau)
Directive 2009/42/CE
Article 10 ter (nouveau)
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(-1 sexies) L'article suivant est inséré:

	
	"Article 10 ter

	
	Révocation de la délégation

	
	1. La délégation de pouvoir visée à l’article 3, paragraphe 4, à l’article 4, paragraphe 1, et à l’article 5, paragraphe 3, peut être révoquée à tout moment par le Parlement européen ou le Conseil. 

	
	2. L'institution qui a entamé une procédure interne afin de décider si elle entend révoquer une délégation de pouvoir s'efforce d'informer l'autre institution et la Commission dans un délai raisonnable avant de prendre une décision finale, en indiquant les pouvoirs délégués qui pourraient faire l'objet d'une révocation ainsi que les motifs éventuels de celle-ci.

	
	3. La décision de révocation met un terme à la délégation de pouvoir spécifiées dans ladite décision. Elle prend effet immédiatement ou à une date ultérieure qu'elle précise. Elle n'affecte pas la validité des actes délégués déjà en vigueur. Elle est publiée au Journal officiel de l'Union européenne."


Amendement

8

Proposition de règlement – acte modificatif
Article 1 – point -1 septies (nouveau)
Directive 2009/42/CE
Article 10 quater (nouveau)
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(-1 septies) L'article suivant est inséré:

	
	"Article 10 quater

	
	Objections aux actes délégués

	
	1. Le Parlement européen ou le Conseil peut formuler des objections à l'égard de l'acte délégué dans un délai de deux mois à compter de la date de notification.

	
	Sur l'initiative du Parlement européen ou du Conseil, ce délai est prolongé de deux mois.

	
	2. Si, à l'expiration du délai visé au paragraphe 1, ni le Parlement européen ni le Conseil n'ont formulé d'objection à l'égard de l'acte délégué, celui-ci est publié au Journal officiel de l'Union européenne et entre en vigueur à la date qu'il indique.

	
	L'acte délégué peut être publié au Journal officiel de l'Union européenne et entrer en vigueur avant l'expiration de ce délai si le Parlement européen et le Conseil ont tous deux informé la Commission de leur intention de ne pas formuler d'objections.

	
	3. Si le Parlement européen ou le Conseil formule des objections à l'égard de l'acte délégué dans le délai visé au paragraphe 1, celui-ci n'entre pas en vigueur. L'institution qui formule des objections à l'égard de l'acte délégué en expose les motifs."
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